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MALGRE LA GUERRE : CONTINUEZ A PREPARER LES 
ELECTIONS LOCALES ET LA DECENTRALISATION EN RDC 

 
  

Le 6 décembre 2008 marquera le deuxième anniversaire de l’accession au pouvoir de Joseph 
Kabila en tant que président de la Troisième République en RDC. Cette investiture est 
intervenue à l’issue d’élections présidentielles, législatives et provinciales, au cours desquelles 
le réseau des ONG européennes pour l’Afrique Centrale EurAc et le Cadre de concertation de 
la société civile congolaise pour l’observation des élections (CDCE) ont été présents en RDC 
avec un contingent important d’observateurs indépendants. 
 
Ces élections ont été historiques : elles constituent des acquis importants dans la mesure où 
elles ont doté l’édifice de l’Etat congolais d’une lourde toiture. Néanmoins, tout architecte 
pourra confirmer que si la toiture n’est pas portée par des murs solides, elle a toute chance 
de s’effondrer. Ces murs ne pourront être construits qu’au travers des élections locales et du 
processus de décentralisation. Le conflit actuel à l’Est de la RDC démontre si besoin il en est 
la fragilité de l’édifice. 
 
De même, ces élections ont permis d’initier un processus de démocratisation en RDC. 
Néanmoins, ce dernier ne débouchera pas sur une démocratie réelle si une nouvelle culture 
de gouvernance n’est pas développée. C’est là l’un des multiples enjeux de la 
décentralisation.  
Cette dernière a comme vocation de contribuer à la reconstruction de l’Etat et à la 
restauration de sa crédibilité. Elle est également censée être une école d’apprentissage de la 
démocratie, permettant aux citoyens d’exercer des responsabilités politiques au niveau des 
municipalités et des secteurs. 
 
Une des conditions sine qua non de la réussite de ce processus est la mise en place de 
mécanismes permettant un contrôle citoyen et une interpellation des représentants de l’Etat 
visant à les rendre transparents et redevables tant de leurs actions que de leur gestion des 
ressources publiques. Ces principes de transparence et de redevabilité devront également 
s’appliquer à la gestion des richesses forestières et minières, dont l’exploitation illicite est 
devenue l’une des  causes importantes du maintien de l’impunité. A défaut, la décentralisation 
échouera à contribuer au renouvellement  du paysage politique à partir de la base et à 
impulser des dynamiques de développement économique plus harmonieux fondé sur les 
initiatives communautaires.  
 
Aussi, malgré la reprise des affrontements à l’Est de la RDC - dramatique du fait de ses 
conséquences politiques, économiques et humanitaires -, les autorités congolaises ne 
sauraient s’abstenir de préparer les élections locales et de mettre en œuvre la 
décentralisation. Au contraire, le gouvernement devrait y voir l’une des solutions à moyen 
terme permettant une résolution durable de la crise actuelle.  
 
Etant donné que l’organisation des élections locales est un défi technique et logistique sans 
précédent et que la mise en œuvre de la décentralisation est un exercice complexe et 
hautement sensible, la RDC ne parviendra pas seule à les mener à bien.  



 
 
Raison pour laquelle, EurAc plaide pour un engagement ferme de l’Union européenne et de 
ses états-membres dans ces deux processus et les appelle à : 
 

1) fournir l’assistance technique, méthodologique, logistique, matérielle et financière pour 
la tenue des élections locales et la mise en place du processus de décentralisation. 
Cette assistance doit être accompagnée et appuyée par une pression diplomatique et 
politique pour la prise en compte par le gouvernement congolais de la dimension 
participative. La communauté internationale doit contribuer à la création et à la 
protection de l’espace dans lequel la société civile et la presse peuvent jouer leur rôle 
de contre-pouvoir citoyen. Il est primordial que l’appropriation soit garantie et donc 
que le pilotage du processus reste entièrement entre les mains de l’Etat congolais et 
soit porté par les institutions de la Troisième République. 

 
2) promouvoir une forte implication de la société civile en termes d’éducation civique et 

électorale. La complexité des concepts et le fait que la démocratie soit embryonnaire 
nécessitent une conscientisation et une mobilisation citoyenne à la base. La société 
civile congolaise mérite ainsi d’être appuyée et renforcée par la coopération 
internationale. Pour que cet appui ait un impact, il faut qu’il se fasse à travers des 
procédures flexibles à l’opposé des procédures trop bureaucratiques ayant, lors des 
élections de 2006, empêché à plusieurs reprises qu’une action efficace de la société 
civile ne devienne opérationnelle. 

 
3) faire tout pour arrêter la guerre, qui risque de renverser les institutions de la Troisième 

République et de remettre en cause les acquis du processus de paix. Cela aurait pour 
effet d’annihiler l’impact de tous les efforts, y compris financiers, effectués depuis 
presque dix ans visant à régler la crise de légitimité de l’Etat et à restaurer l’ordre 
constitutionnel. Pour les positions d’EurAc sur les événements à l’est du Congo: voire 
nos déclarations des 26 septembre (« Pour une Monuc efficace et crédible ») et 7 
novembre 2008 (« Une force de stabilisation peut faire la différence »). 
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